D I s C O U R 

iPRONONCÉ 

PAR  M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU*' 

Dans  la  Séante  Ai  vendredi  zo  Novembre , sur  It 
Projet  de  BANqUE  NATIONALE , 
présenté  par  le  premier  Ministre  des  Finances» 

Imprimé  par  ordre  de  l’ASSEMELÉE  NATIONALE. 

Messieurs,, 

L O R 5 Q tJ  E sitf  liïi  établisseinent  impôt-* 

^ . tant  que  la  Caisse  <â  escompte , ou  s’est  expliqué 
comme  je  lai  fait  dans  deux  Motions  ; lorsque 
Time  et  l’autre  de  ces  motions  offre  des  résultats 
infiniment  graves  etenttérement  décisifs , sur-tout 
pour  un  peuple  dont  tes  Reptésentans  ont , en  son 
nom , juré  foi  et  loyauté  «ut  créanciers  publics  ; 
lorsqu’on  n’a  été  contredit  que  par  de  misera*- 
. blés  libelles,  ou  des  éloges  absurdes , si  ce  n’est 
perfides  ^ des  opérations  de  îaCaissé  d’escompte  ; 
lorsqu’enfin  une  fatale  expérience  manifeste 
mieux  tous  les  jours  , combien  sont  coupables  Ie$ 
moyens  extérieurs  par  lesquels  mes  représenta- 
tions ont  été  jusqu’ici  rendues  inutiles , il  ne  reste 
peut-être  qu  à garder  le  silence  j-et  je  l’avois  résolu. 

Mais  le  plan  qu’on  nous  apporte  s’adapte  si  peu 
à nos  besoins  ; les  dispositimis  qu’il  renferme  sont 
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si  contraires  a son  but  ; l’effroi  qu’il  inspire  à ceux-» 
îà  mêmes  qu’i}  veut  sauver , est  un  phénomène  si 
nouveau;  les  deux  classes  d’hommes  que  l’on  s’at- 
tend si  peu  à rencontrer  dans  les  .mêmes  prin- 
cipes les  agioteurs  et  les  propriétaires  , les  finan- 
ciers et  les  citoyens,  le  repoussent  tellement  à 
l’ènvi , qu’il  importe  avant  tout  de  fixer  les  prin- 
cipes , et  de  chercher  au  milieu  des  passions  et 
des  alarmes,  l’immuable  vérité. 

Je  me  propose  de  démontrer  , non-seulement 
les  dangers  d’une  opération  qui  n’a  aucun  vrai 
partisan  , mais  la  futilité  de  cette  objection  ban- 
nale  dont  on  harcelle  depuis  quelques  jours  les 
esprits  timides , ou  les  hommes  peu  instruits.  Si 
L’on  ne  RELEVE  PAS  LA  CAISSE  D’ESCOMPTE  ^ 
ON  n’a  rien  a mettre  a la  place. 

• • M.  Necker  est  venu  nous  déclarer  que  les  h- 
nanc.es  de  l’Etat  ont  un  besoin  pressant  de  1 70 
millions.  Il  nous  annonce  que  les  objets  sur  les- 
quels le  Trésor  Royal  peut  les  assigner  d’après 
nos  décrets , sont  assujettis  à une  rentrée  lente 
et  incertaine  ; qu’il  faut , par  conséquent , user 
de  quelque  moyen  extraordinaire , qui  mette  in- 
cessamment dans  ses  mains  la  représentation  de 
ces  1 70  millions. 

Voilà , si  nous  en  croyons  le  Ministre , ce  qui 
nous  commande  impérieusement  de  transformer  ' 
la  Caisse  d’escompte  en  une  Banque  nationale , et 
d’accorder  la  garantie  de  la  Nation  aux  transac- 
tions que  cette  Banque  sera  destinée  à consommer. 

. Cependant,  si  nous  trouvions  convenable  de 
créer  une  Bânque  nationale , poUrrions-nous  faire 
un  choix  plus  imprudent , plus  contradictoire 
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^vec  nos  plus  beaux  décrets,  moins  propïe  a déteï- 
jiiiiier  la  conbance  publique , qu’en  fondant  cette 
Banque  sur  la  Caisse  d’escompte  ? , 

Et  quel  don  la  Caisse  d’escompte  offre-t-elle 
en  échange  des  sacrifices  immenses  qu’on  nous 
demande  pour  elle  ?...  Aucun. . . . Nous  avons 
besoin  de  numéraire  et  de  crédit  : poiir  que  la 
Caisse  puisse  nous  aider  dans  l’un  ou  l’autre  de 
ces  besoins  , il  faut  que  le  crédit  de  la  Nation 
fasse  pour  la  Banque , ce  qu’il  a paru  au  Ministrè 
que  la  Nation  ne  pourroit  pas  faire  pour  elle- 
même. 

Oui , Messieurs  ; par  le  contrat  que  M.  Necker 
nous  propose  de  passer  avec  la  Caisse  d’escompte, 
la  ressource  que  la  Banque  nous  offrîroit  portô 
toute  entière  sur  une  supposition  qui  détruit  né- 
cessairement celle  dont  le  Ministre  a fait  la  base 
de  son  Mémoire.  Si  la  Nationne  méritoit  pas  en- 
core aujourd’hui  un  très-grand  crédit,  nulle  espece 
de  succès  ne  pourroit  accompagner  les  mesures 
que  ce  Mémoire  développe* 

En  effet,  M.  Necker  nous  propose,  peur  sup- 
pléer à la  lenteur  des  recettes  sur  lesquels  le 
Trésor  Royal  a compté  , de  lui  faire  prêter  par  la 
Banque  nationale  170  millions  en  billets  de  Ban- 
que. Mais  quelle  sera  la  contre  - valeur  de  ces 
billets  ? où  se  trouveront  les  fonds  représentatifs 
de  cette  somme  ? 

I®.  Vous  Créerez  un  Receveur  extrdorâlnaire. 

2°.  Vous  ferez  verser  dans  la  Caisse  les  fonds 
qui  proviendront  (p.  21*  m-8®.  ) soit  de  la  cor- 
trihution  patriotique  , soit  des  hiens-fonds  du  Do- 
maine Royal  et  du  Clergé  , dont  la  revente  serait 
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'déterminée  , soit  enfin  de  la  partie  des  droits  atton 
chés  à ces  deux  propriétés  , et  dont  V aliénation  et 
le  rachat  ser oient  'pqrêillement  prescrits, 

3°  Le  Trésor  Royal  foiirniroit  sur  ces  objets , 
des  rescriptions  en  échange  des  170  millions  de 
fciilets.  ' 

4^,  Elles  seroient  livrées  à raison  de  dix  mil- 
lions par  mois  ^ à commencer  de  Janvier  lygifius-^ 
quen  Mai  1792  ( p.  2 1 . in-%^,  ) 

Et  quel  seroit , dans  la  circulation , le  passe- 
port de  ces  billets  de  Banque,  le  motif  de  la  con- 
Sance  que  la  Capitale  et  les  Provinces  pourroierrt 
placer  danslusage  de  ce  papier  ! Le  crédit  de 
la  Nation. — Vn  décret  spécial  de  votre  part  ^ sanc^ 
tionné  par  le  Roi , la  r endroit  caution  de  ces  hillets,  • 
Ils  seroient  revêtus  J un  timbre  aux  armes  de  France  4, 
'ayant  pour  légende  ces  mots  ; GARANTIE  NATIO- 
NALE. 

Respirons , Messieuîs  : — tout  n’est  pasperdu  t 
M.  Necker  n’a  pas  désespéré  du  crédit  de  la 
France.  — Vous  le  voyez  ; dans  treize  mois  le 
nouveau  Fi.eceveur  extraordinaire  sera  en  état , par 
les  divers  objets  que  vous  assignerez  à sa  caisse  , 
d’acquitter  de  mois  en  mois,  les  rescriptions  que 
le  Trésor  Royal  aura  fournies  sur  lui  à la  Banque 
nationale,  en  échange  des  170  millions  qu’elle 
lui  aura  livrés  en  billets. 

C’est  donc  NOUS  , qui  NOUS  confierons  à NOUS- 
MÊMES  les  soi-disant  billets.  Uniquement  fondée 
sur  notre  crédit , la  Banque  daignera  nous  rendre 
le  service  essentiel  de  nous  prêter ^sur  le  nantisse- 
ment de  NOS  RESCRIPTIONS,  les  mêmes  billets 
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auxquels  NOTRE  timbre  aui*a  donné  la  vie  et  le 
mouvement. 

Nous  érigerons  donc  en  Banque  nationale  PRI- 
VILEGIEE , une  Caisse  d escompte  que  quatre  Ar- 
rêts de  surséance  ont  irrévocablement  flétrie  ; 
nous  garantirons  ses  engagemens  ( et] e montrerai 
bientôt  jusqubù  va  cette  garantie)  ; nous  laisserons 
étendre  surle  Royaume  entier  ses  racines  parasites 
et  voraces.  Nous  avons  aboli  les  privilèges , et  nous 
en  créérons  un  en  sa  faveur,  du  genre  le  moins  né- 
cessaire. Nous  lui  livrerons  nos  recettes,  notre 
commerce  , notre  industrie  , notre  argent , nos 
dépôts  judiciaires  , notre  crédit  public  et  parti- 
culier ; — nous  ferons  plus  encore  , tant'  nous 
' craindrons  de  ne  pas  être  assez  généreux  : nous 
avons  partagé  le  Royaume  en  quatre  - vingt  Dé- 
partemens , nous  les  vivifions  par  le  régime  le  plus 
sage  et  le  plus  fécond  que  l’esprit  humain  ait  pu 
concevoir  ( les  Assemblées  provinciales  ) ; mais  , 
comme  si  l’argent  et  le  crédit  n etoient  pas  né- 
cessaires par-tout  à l’industrie , nous  rendrons  im- 
possibles à chaque  Province  les  secours  d une 
Banque  locale  qui  soit,  avec  son  commerce  ©uses 
manufactures , dans  un  rapport  aussi  immédiat  que 
son  administration.  Car  enfin,  Messieurs , le  pri- 
vilège de  la  nouvelle  Banque , fut-il  limité  à la  Ca- 
pitale ( ce  qu’on  ne  nous  dit  pas  ) , quelle  Banque 
particulière  subsrsteroit  ou  tenteroit  de  s’établir  à 
côté  de  celle  qui  verseroit  dans  la  circulation , 
des  billets  garantis  par  la  société  entière. 

Tels  sont  les  points  de  vue  généraux  sous  les- 
quels se  présente  le  contrat  que  M.  Necker  nous 
propose  de  passer  avec  la  Caisse  d’escompte. 
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Et  quelle  urgeïite  nécessité  nous  entraîne  donc, 
à de  telles  résolutions  : Je  le  répété  : la  nécessité; 
d’attendre  une  année  pour  commencer  à percevoir 
cent  soixante-dix  millions  , dont  la  recette  sera 
complétée  dix-sept  mois  apres. 

Représentons-nous  , Messieurs , un  Prince  en- 
nemi nous  dictant  ces  mêmes  lois , et  se  croyant 
sûr  de  nous  y soumettre  , parce  que  , faute  de 
jyo  millions,  nous  ne  pouvons  pas  mettre  en, 
-mouvement  nos  armées.  Avec  quel  méprisant 
sourire  nous  repousserions  *ce  lâche  traité,  et 
néanmoins  nous  épargnerions  du  sang  en  l’ac- 
ceptant 

Grâces  au  ciel , la  caisse  d’escompte  ne  nous 
obligera  pas  a en  répandre  : nous  pouvons  lui  résis- 
ter à moins  de  frais  ; nous  n’avons  a combattre 
que  de  vains  fantômes  , que  de  frêles  sophismes  ; 
car,  n’oubliez  pas , Messieurs , que  laBanque pro- 
posée porte  sur  notre  crédit , et  notre  crédit  sur 
des  recettes  désignées  ; ensorte  que  si  l’opinion  pu- 
blique n’embrassoit  pas  ces  espérances  comme  des 
réalités , la  caisse  d’escompte  n’y  suppléeroit  points 
^t  cet  échaffaudage  s’écrouleroit  de  lui-même. 

Osons , Messieurs , osons  sentir  enfin,  que  notre- 
Nation  peut  s’élever  jusqu’à  se  passer,  dans  l’usage 
de  son  crédit  , d’inutiles  intermédiaires.  Osons 
croire  que  toute  économie  qui  provient  de  la  vente- 
qu’on  nous  fait  de  ce  que  nous  donnons  , n’est 
qu’un  secret  d’empyrique.  Osons  nous  persuader 
que  quelque  bon  marché  qu’on  nous  fasse  des 
ressources  que  nous  créons  pour  ceux  qui  nous  les 
vendent , nous  pouvons  prétendre  à des  expédiens 
préférables , et  censerver  à nos  Provinces  , à tous 
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les  sujets  4e  TEmpire , des  facultés  inappréciables 
dans  le  système  d’une  libre  concurrence. 

Quel  sera  le  fruit  de  ce  facile  courage  l De 
vaines  inquiétudes  sur  la  nécessité  d’exalter  la 
Caisse  d’escompte  , se  dissiperont.  La.  question 
que  vous  avez  à décider  se  présentera  sous  son 
vrai  point  de  vue  ; vous  reconnoîtrez  dès  ce 
moment , que  notre  pénurie  , notre  discrédit  ac- 
tuels , ne  justifieroient  pas  ces  arrangemens  que 
le  Ministre  ne  nous  propose  qu’avec  une  extrême 
défiance. 

Il  se  plaignoit , naguère , de  nos  amendemens 
à ses  projets  d’emprunts  , et  maintenant  il  nous 
conjure  d'examiner , d' approfondir  par  nous-mêmes 
l’importante  question  qui  fait  l’objet  de  son  Mé- 
moire. 

Rapprochons  ce  langage  de  cette  longue  cons- 
piration des  Administrateurs  de  la  Caisse  d’es- 
compte pour  en  étendre  le  domaine  , et  de  la 
position  critique  où , jusqu’à  ce  jour , ils  ont  réussi 
trop  souvent  à mettre  le  Ministère  des  Finances  r 
peut-être  verrons-nous  qu’il  s’agit  bien  moins  d’éri- 
ger une  Banque  Nationale  , que  de  tentatives  exi- 
gées et  promises  , pour  obtenir  de  nous,  s’il  étoit 
possible,  des  concessions  que  le  Ministre  crain- 
droit  d’avoir  à se  reprocher. 

Et  quelle  réflexion  fait-il  lui-même  sur  le  con- 
trat qu’il  nous  propose  V Ce  moyen  , nous  dit-il 
( p,  48.)  , s'écarte  des  principes  généraux  d'admi^ 
nistration  , principes  , ajoute-t-il  dont  l' observa- 
tion sévere  rri^a  seule  attaché  ^ JUSQU’A  PRESENT  , 
au  maniement  des  affaires  publiques, 

Disc,  de  M,  de  Mirabeau,  Caisse  d'Esc, 
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SorniTtes^nous  donc  réduits  à cètte  honteuse 
nécessité  ? Au  moment  même  oti  nous  nous  occu- 
pons à restaurer  rEmpire , faut-il  s écarter  des 
p'incipes  généraux  d' administrât  ion  ? 

M.  Necker  BOUS  déclare  ( p.  48.  ) qf’Aîiaccep-^ 
ter  oit  point  que  nous  twus  en  rapportassions  à lui  par 
un  sentiment  de  confiance,,,.  Eh  bien  ! si  nous  nac* 
ceptons  pas  de  confiance , il  faut  donc  voir  si  nous 

S cuvons  accepter  de  principes  et  d’honneur  j il  faut 
onc  examiner  scrnpuîeusement  si  la  demande 
qu’on  nous  fait  du  manteauNational , pour  couvrir 
îa  nudité  de  la  Caisse  d’Escompie , n’est  pas  une 
surprise  faite  à la  bonne  foi  du  Ministre  , un  cal- 
cul impolitique  autant  qu’immoral,  dont  on  lui  a 
déguisé  la  marche  etîes conséquences;  une  aggra^ 
vation  terrible  de  la  décadence  générale , pour 
des  intérêts  obscurs  , faussement  présentés  jus^ 
quici  comme  des  mouveniens  de  patriotisme. 
Entrons  dans  de  plus  grands  détails. 
Qu’est'Ce  quifait  le  crédit  des  billets  debanque? 
3ba  certitude  qu’ils  seront  payés  en  argent , à pré- 
sentation ; toute  autre  doctrine  est  trompeuse.  Le 
public  laisse  aux  banques  le  soin  de  leurs  combn 
naisons  ; et,  en  cela , i!  est  très-sage.  S’il  ralen- 
tissôit  ses  besoins  par  égard  pour  lesfautes  ou  les 
convenances  des  banques;  si  l’on  vouloit  qu’il  mo- 
difiât ses  demandes  d’après  les  calculs  sur  lesquels 
lé  bénéfice  des  banques  est  fondé  , on  le  meneroit 
où  il  ne  veuç  pas  aller  , où  il  ne  faut  pas  qu’il 
aille  : il  lui  importe  de  ne  pas  conforîdre  son  in-, 
térêt  arec  celui  de  quelques  particuliers. 

Si  la  banque  d’Angleterre  a eu  des  momens 
de  çrisç?  elle  a su  les  cacher;  jamais  elle  n’ap- 
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peîîa  l’autorité  à son  secours  pour  en  obtenir  (îés 
délais;  jamais  élis  ne  s est  tachée  par  des  arrêts 
de  surséance. 

Pour  que  nous  puissions  retirer  queîqu’avan- 
tage  réel  des  billets  que  la  Banque  Nationaîenous 
prêteroit  sous  notre  timbre , il  faudroit  évidem- 
ment qu’elle  pût  attachera  ces  billets  l’opinion, 
qu’ils  seront  payés  a présentation.  Est-ce 
là  ce  que  le  Ministre  nous  promet  ? 

Non.  Son  Mémoire  ne  hxe  aucune  époque  où 
les  payemens  en  argent  et  à hure  au  ouvert  pourraient 
être  rétablis. 

Il  faudroit  donc  que  l’Assemblée  Nationale  fît 
Tune  de  ces  deux  choses. 

Ou  qu’elle  prolongeât  indéfiniment  l’arrêt  dè 
surséance.  — Je  vous  le  demande  , Messieurs , 
oserez-vous  prononcer  un  semblable  décret? 

Ou  quelle  déclarât  que  les  billets  de  la  Banque 
serojent  payables  A SA  VOLONTÉ,  et  non  à celle 
du  porteur.  Ici  revient  cette  question:  POUR  MET- 
TRE DANS  LA  CIRCULATION  DE  SEMBLABLES  BIL- 
LETS , EST-IL  BESOIN  D’UNE  Banque  NATIONALE? 

Je  vois  bien  que  le  Ministre  espere  qu’un  mo-î 
ment  viendra  où  les  billets  de  Banque  pourroient 
être  payés  à bureau  ouvert  ; mais  ce  n’est  qu’uit 
espoir  vague.  Que  d’efforts  ne  fait-il  pas  pour  s’ins^ 
pirer  une  confiance  que  sa  raison  combat  encore! 
Examinons  toutefois  ce  que  nous  pouvons  espérer, 

M.  Necker  fixe  à 70  millions  le  numéraire  ef^ 
fectif,  dont  la  présence  dans  les  caisses  de  la  ban? 
que  suffiroit  pour  établir  les  payemens  à bureau 
ouvert^  de  240  millions  de  billets.  Mais  cette  pro-i 
portion  qui  représente  peut-être,  dans  des  temps 
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calmes  , la  situation  moyenne  d’une  banque  par- 
faitement accréditée,  peut-elle  garantir  une  ban- 
que sans  principes , une  Banque  qui  a d’excellens 
.statuts  et  qui  les  a tous  violés;  une  banque  qui  se  ré- 
fugie encore  dans  le  plus  dangereux  et  le  plus  des- 
.tructeur  des  moyens , celui  de  nous  vanter  comme 
Une  preuve  de  patriotisme  l’abandon  de  la  foipu- 
-blique  ; une  banque  enfin  dont  Tunique  loi  a été 
jusqu’ici  de  tout  assujettir  à ses  convenances  ? 

Non,  Messieurs,  nous  ne  sommes  plus  au  temps 
des  miracles  politiques , et  celui-ci  s’accomplirok 
d’autant  moins , que  le  véritable  état  de  la  caisse 
est  dans  la  plus  profonde  obscurité. 

Ainsi,  sans  mauvaise  intention^  sans  encourir 
le  reproche  d'aucune  manœuvre  à dessein  d' embar- 
rasser la  banque , le  public  pourroit , par  de 
justes  motifs  , sonder  les  forces  effectives  de  la 
caisse.  Au  moment  où,  munie  de  nouveaux  fonds 
fastueusement  annoncés,  elle  ouvriroit  ses  bu- 
reaux, chacun  s’empresseroit  à réaliser  ses  billets. 

. On  répond  à cette  objection,  embarrassante , 
que  le  public  seraretenu  parla  garantie nationale.r 
.Mais  songez  donc.  Messieurs,  qu’il  ne  s’agit 
pas  ici  d’une  confiance  relative  à la  solidité 
générale  de  la  Banque  , mais  d’une  certitude  sur 
ce  point  d’administration.—  Lorsqu’on  aura 
BESOIN  d’argent  EFFECTIF,  EN  AURA-T-ON  A 
l’heure  même  l Or,  que  fait  à cet  égard  la  ga- 
rantie nationale  ? 

Tel  est  donc  le  discrédit  où  l’ambition  de  la 
Caisse  Ta  jetée , que  ce  fonds  de  70  millions  ne 
suffit  pas  au  jour  d’hui  pour  fournir  aux  demandes, 
lorsqu’elle  voudra  payer  ses  billets  à présentation, 
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Mais  ce  n’est  pas  tout.  Cés  76  millions  èri 
especes  effectives , la  Caisse  d’Escompte  ne  les  a 
point;  il  faut,  pour  lui  en  assurer  seulement  60, 
créer  12600  actions  nouvelles  à 4000  liv.  Qui  les 
achètera  l Les  anciennes  Actions  sont  à 36oo  liv. 
Beaucoup  d’autres  effets , déjà  garantis  par  notre 
honneur  et  notre  loyauté , offrent  la  perspective 
de  bénéfices  plus  considérables. 

Examinons  les  expédiens  du  Ministre  pour 
associer  de  nouveaux  Actionnaires  , à un  état  de 
choses  qu’ils  ne  connoissent  pas. 

Il  propose  1°.  de  morceler  les  actions,  c’est- 
à-dire  , de  multiplier  les  alimens  de  l’agiotage. 
Or,  de  tous  les  passe-temps  d’une  Nation  , c’est- 
là  le  plus  dispendieux.  Nous  devons  donc  en 
économes  sages,  mettre  en  ligne  de  compte  cette 
dépense , quand  nous  évaluons  le  bas  intérêt  au- 
quel la  banque  nationale  nous  prêtera  les  secours 
que  nous  lui  donnerons. 

2°.  Il  demande  que,  non  contens  de  ga** 
rantir  les  opérations  de  la  banque  nationale , nous 
assurions  encore  six  pour  cent  d’intérêt  à ses  Ac- 
tionnaires. Six  pour  cent  ! c’est  peu  pour  des  agio- 
teurs , c’est  beaucoup  pour  la  Nation.  Mais  voulez- 
vous  connoître  la  conséquence  nécessaire  de  cet 
encouragement  ? Il  enhardira  les  opérations  de  la 
banque  (lesquelles  J AM  Aïs  NE  DOIVENTÊTRE 
HARDIES  ).  En  effet,  quelle  fera  son  pis-aller? 
de  nous  demander  annuellement  neuf  millions,  oii 
le  supplément  de  neuf  millions,  pour  l’intérêt  à 
six  pour  cent,  de  trente-sept  mille  cinq  cens  ac- 
tions; car  enfin  le  fonds  de  la  banque  poiirroit 
être  altéré  ou  perdu,  que  la  Nation  ne  seroit  pas 
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quitte  envers  les  Actionnaires.  Autre  dépense  à 
mettre  en  ligne  de  compte  pour  évaluer  le  bas 
interet  auquel  la  banque  nationale  nous  prêtera 
les  secours  que  nous  lui  donnerons. 

3*^.  Le  Ministre  propose  que  dès  le  premier  de 
Janvier  prochain,  les  12600  actions  nouvelles  , 
quoique  non  encore  levées , participent  au  profit 
de  la  banque  ( c est-à-dire  qu  elles  moissonnent 
là  oùelîes  n auront  pas  encore  semé  ).  Or , cela  re- 
vient précisément  à prendre  dans  la  poche  des 
anciens  Actionnaires  ; conséquemment  à dépriser 
les  anciennes  actions  ; conséquemment  à rendre 
le  débit  des  nouvelles  encore  plus  difficile  ; con- 
séquemment à multiplier  les  marches  et  contre- 
marches de'  l’armée  des  agioteurs;  conséquem- 
ment à conserver  îefoyev  de  rusure;  conséquem- 
ment à multiplier  les  pertes  naiionaîes  , bien  foi- 
bîement  compensées  par  1 70  millions  de  bil- 

lets que  la  banque  nous  prêtera  à trois  pour  cent. 
■ Le  Ministre  nous  dit,  il  est  vrai , que  le  pro- 
duit des  nouvelles  actions  formant  le  fonds  mort 
de  la  banque  nationale  ( pag.  82.),  cette  dispo- 
sitiùn  ne  causera  aucun  préjudice  aux  anciennes 
aetïms. 

Mais  le  Ministre  se  trompe  en  appellant , un 
fonds  mort , le  principe  sans  lequel  les  billets 
banque  seroient  sans  vie,  et  mon  observation 
reste  dans  toute  sa  force. 

4^'.  Le  Mmistrepropose,  pour  soule  ver  ces  1 2600 
actions,  d’ouvrir  une  souscription  qui  n’auroit 
d effet  qu’autant  qu  ellb  serort  remplie.  II  ne  faut 
pour  cela,  dit-il  (pag.  33.),  que  bien  choisir 
le  mement.  M.  Neckeriguore-î-il  donc  que  rarsa^ 
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de  la  b^ourse  à bien  changé  ! elle  n^eâtpluâcoiüîûe 
au  temps  où  il  croyoît  qu’un  Administrateur  des 
Finances  pouvoir  y descendre,  pour  diriger  les 
mouvemens  du  crédit.  S’il  est  des  agioteurs  de 
bonne-foi , que  le  Ministre  les  interroge  ; ils  lui 
diront  combien  le  seul  projet  dune  souscription 
en  rend  le  moment  difficile  à choisir^ 

Le  mémoire  propose  encore  de  faire  crédit  do 
capital  des  actions  nouvelles  , pourv^u  que  lesv  ac- 
quéreurs s’engagent  à les  payer  en  especes  dès  îa 
première  réquisition.  On  a souvent  essayé  de  fon- 
dre de  cette  maniéré  le  numéraÎTe  effectif,  néces- 
saire aux  banques  ; elle  n a jamais  réussi.  Il 
pour  former  ce  payement,  pouvoir  faire  vendre  les 
actions , et  cette  opération  est  contraire  au  crédit 
de  la  banque.  Ce  moyen  exposeroit  eneore  à dés 
manœuvres  d’agioteurs,  dirigées  contre  son  nu- 
méraire , pour  faire  baisser  le  prix  des  actions.  - 
Enhn , une  derniere  ressource  pour  déterminer 
les  spéculateurs  à tenter  fortune  sur  les  nouvelles 
actions , seroit  de  leur  abandonner  des  primes  ; 
c’est  encore  là  un  moyen  de  maintenir  bas  le  prix 
des  anciennes  actions , et  il  faudroit  au  contraire 
l’élever.  Cette  création  d’actions  nouvelles  est 
donc  tout  à la  fois  incertaine  dans  son  succès  , et 
ruineuse  dans  ses  conséquences. 

Que  de  pénibles  efforts , que  de  moyens  incer- 
tains et  contradictoires , pour  donner  à la  Caisse 
li’Escompte  une  nouvelle  existence  , pour  rajeunir 
une  vierge  flétrie  et  décriée , pour  l’unir  indisso- 
lublement avec  nos  Provinces  , avec  nos  Villes-, 
qui  ne  la  connoissent  que  par  une  réputation  peu 
wite  pour  préparer  une  telle  union  i 


- Je  n’examine  pas  , Messieurs si  cet  acte  im- 
portant est  en  notre  pouvoir  , ou  si  nous  devons 
nous  le  permettre  5 sans  consulter  du  moins  toutes 
les  villes  du  Royaume;  mais  j ose  répondre  pour 
elles,  et  répudier  en  leur  nom  cette  alliance. 

Elles  nous  demanderoient  ce  que  nous  avons 
voulu  favoriser , ou  la  dette  publique , ou  le  com- 
merce. 

.Si  c’est  la  dette  publique  , elles  nous  diroient; 
[«  qu’une  Administration  exclusive  de  tout  autre 
objet , et  indépendante  des  Ministres  , est  enfin 
^levenue  absolument  nécessaire  , pour  que  cet 
incommode  fardeau  tende  invariablement  à 
diminuer.  » 

Elles  nous  diroient  «que  cette  administration 
est  la  seule  qui  puisse  mériter  leur  confiance , 
parce  que  d’elle  seule  peut  sortir  cette  suite  indé- 
finie de  mesures  utiles  , de  procédés  salutaires 
que  les  circonstances  feront  naître  successi- 
vement ; parce  que  rien  ne  la  distrayant  de  son 
objet , elle  y appliqueroit  toutes  ses  forces  phy- 
siques et  morales;  parce  que  la  surveillance  natio- 
nale ne  permettroit  pas  que  l’on  y troublât , un 
instant' , l’ordre  et  la  régularité  , sauve-gardes 
sans  lesquelles  les  débiteurs  embarrassés  suc- 
combent enfin  , quelles  que  soient  leurs  richesses. 
A ce  prix  seulement , les  Villes  et  les  Provinces 
peuvent  espérer  le  retour  de  leurs  sacrifices  , et 
les  supporter  sans  inquiétude  et  sans  murmure.  » 

Elles  nous  diroient  « que  des  billets  de  crédit 
sortis  du  sein  d’une  Caisse  nationale  uniquement 
appropriée  au  service  de  la  dette , et  constituée 
d’après  des  principes  aussi  simples  que  son  but  . 
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sont  1 institution  la  plus  propre  à ramener  la- 
confiance.  Elles  nous  diroient  « que  ces  billets 
faits  avec  discernement , et  hypothéqués  sur  des 
propriétés  disponibles,  auroient , dans  les  Pro-^ 
vinces  , un  crédit  d’autant  plus  grand  , que  leur  ' 
remboursement  pourroit  se  lier  à des  dispositions  • 
locales  , dont  un  établissement  particulier  et 
cisconscrit  dans  son  objet , est  seul  susceptible.  » 
S’agit-il  de  favoriser  le  commerce  ? Les  Villes  ' 
et  les  Provinces  nous  demanderoient  « pourquoi 
nous  voulons  les  enchaîner  éternellement  à la: 
Capitale  , par  une  Banque  privilégiée  , par  une 
Banque  placée  au  milieu  de  toutes  les  corrup^- 
tions  ? Que  leur  répondrions-nous  pour  justifier 
l’empire  de  cette  Banque  , pour  leur  en  garantir  ^ 
l’heureuse  influence  sur  tout  le  Royaume  ? Leur 
montrerions-nous  , comme  dans  la  Métropole 
Angloise  , une  République  d’utiles  négocians 
instruits  à peser  les  vrais  intérêts  du  commerce , , 
à les  garantir  de  toute  concurrence  dangereuse  ? . 
La  Seine  réunit-elle  à Paris  , comme  la  Tamise^ 
à Londres,  ses  négocians,  par  un  vaste  entrepôt 
d’où  les  productions  du  globe  puissent  se  distri-  ' 
buer  dans  toutes  ses  parties  ? Vanterions -nous 
aux  Provinces  les  cris  de  la  Bourse  ; ces  agita- 
tions perpétuelles  que  tant  de  honteuses  passions 
entretiennent , et  que  nous  avons  encore  la  folie 
de  considérer  connue  le  thermomètre  du  crédit 
national  ? 

« Quoi  ? nous  diroient  nos  Commettans , vous 
voulez  que  la  Nation  se  rende  solidaire  pour  les 
engagemens  d’une  Banque  assise  au  centre  de  ■ 
l’agiotage!  avez-vous  donc  mesuré  l’étendue  de_ 
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cette  garantie  que  le  Ministre  rous  propose  <itei 
décréter  ? » 

«Il  réduit  à 240  millons  les  billets  qui  seroient 
timbrés  ; et  pour  vous  montrer  que  l’Etat  ne  cour* 
roit  aucun  risque  par  cette  garantie , il  réunit  aux 
70  millions  que  la  Caisse  lui  a prêtés  en  1787,, 
fnvance  de  1 70  tmllims  que  la  Banque  nationale 
lui  fer  oit  encore  contre  des  assignations  ou  dep 
rescripîwns  sur  les  deniers  publics,  { p.  17.  ) » 

- «Mais  ces  avances  seront  éternelles , ou  elles 
ne  le  seront  pas,  » - 

' «Le  Ministre  prétend-il  quelles  soient  éter* 
nelles  ! nous  demandons  alors,  non  seulement 
s’il  convient  à k Nation  de  contracter  de  tels 
éngagemens,  mais  encore  , s’ils  n’entraînent  pas 
les  conséquences  les  plus  effrayantes  ? Car  enfin, 
la  Banque  nationale  auroil  k liberté  de  négocier  ^ 
les  rescripnons  qui  lui  seroient  délivrées  par  le  Oou'^ 
vernement  ; et  le  préjudice  -qui  pour  roit  résulter  pour 
elle  de  ces  opérations  momentanées  , devroit  lui  être 
h'onifJ  par  le  Trésor  public,  ( p.  3d.  ) » 

' «C’est-ià  une  lourde  méprise  : une  telle  dis- 
position place,  au  sein  de  k Banque  nationale , un  ’ 
levain  continuei  d’agiotage , et  même  un  principe 
de  dilapidation  ^ et  il  faut  encore  ajouter  à celte 
grave  erreur  l’engagement  qu  on  feroil  prendre  à - 
la  Nation  , d’assurer  à jamais  aux  Actionnaires 
neuf  millions  de  revenus  annuelles  pour  l’intérêt  > 
de  leurs  actions.  » 

« Diira-t*cn  que  k Banque  nationale  ne  Vendra 
ces  rescripîions  que  dans  le  cas  où  elle  voudra  di-  ' 
minuer  la'  masse  de  ses  billets  de  circulation  ? 
Mais,  quoil  lorsque  la  Banque  nationale  aura 

rompu, 
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îompü  ; oü  poür  le  Gbüveÿnement  et  pour  le 
CommeTce , ou  potir  l’agiotage , l’équilibre  qu’elb 
doit  maintenir , il  faudra  que  ce  soit  aux  frais  de 
la  Nation  qu’il  se  rétablisse  ! » 

» Les  anticipations  ont  fait,  de  tout  temps , le 
inalheuret  la  ruine  de  ce  Royaume.  Consentirons-» 
hous  à lès  perpétuer  , pour  assurer  a la  Banque 
nationale  des  profits,  ou  pour  que  la  Nation  ne  ga^^ 
tantisse  pas  sans  caution  240  tiiillions  de  billets 
» On  nous  dit  que  ces  anticipations  seront  â 
t avenir  peu  coûteuses  en  comparaison  du  passée. 
Soit;  mais  Ce  n’eSt  pas  uniquement  parce  que  Jes 
anticipations  sont  coûteuses , que  rhomn;ie  d’Etat 
doit  les  prescrire,  c’est  parce  qu’elles  fournissent 
d’incalculables  moyens  de  dissiper  et  d’abuser. 

» ' Si  notre  dette  envers  la  Banque  nationale? 
n*est  pas  éternelle , nous  deviendrons  alors  eau*, 
tion,  sans  aucune  sûreté,  et  toujours  obligés  à ga-’ 
rantir  neuf  millions  de  rente  aux  ActionnaireSi 
» D’ailleurs,  connoît^on  quelque  banque  dont, 
le  nombre  de  billets  soit  limité , ou  n’ait  pas  franchi  - 
ses  limites  l Et  si  l’on  veut  que  la  Banque  natio*. 
ïiale  répande  les  siens  dans  tout  le  Royaume  ^ si 
l’on  veut  que  par-tout  elle  Se  présenté  pour  animes 
nos  ressources  productives,  la  tiendra^t-on limitée ^ 
à 240  millions  de  billets  ? Cette  disposition  est»,  » 
elle  compatible  avec  les  fonctions  qu’on  lui  assigne! 
ou  bien  faudra-t-il  qu’elle  ait  des  billets  politi» 
ques  et  commerçiaux,  quelle  fabrique  du  papier 
forcé  et  du  papier  de  confiance  , qü’elle  soit 
Banque  nationale  poür  les  uns  j et  Banque  privée 
pour  les  autres  ? 

Que  répondrons-nous , Messieurs , à cett  a pre's- 
sente  logique  ? dirons-nous  que  les  statuts  de  la 
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Caisse  d’Escompte  seront  perfectionnes  ? Eh  ! je 
vous  le  répété , on  n en  fera  pas  de  plus  sages  ; vous? 
serez  étonnés  des  leçons  de  prudence  qu’ils  ren- 
ferment; tout  y est  prévu,  et  les  embarras  du 
Gouvernement  , et  les  crises  politiques  du 
Royaume;  c’est  en  les  violant  article  par  article*» 
ligne  aligne  ,mot  à mot,  que  la  Caisse  d’Escompte 
prétend  nous  avoir  rendu  des  services  essentiels , 
comme  si  ce  qui  faisoit  sa  sûreté  , ne  contribuoit 
pas  à la  nôtre  î comme  si  ces  services- exigeoient 
la  violation  d’un  régime  destiné  spécialement  à 
fonder  la  confiance  ! comme  s’il  y avoit  de  la 
^nérosité  à répandre  des  billets  , à les  prêter 
même  , lorsqu’on  se  dispense  de  les  payer  ! 

' ' Croirons-nous  rassurer  nos  Provinces , en  don- 
nant à ïa  banque  nationale  vingt-quatre  Adminis- 
trateurs? Mais  dans  toute  entreprise  qui  repose 
sûr  dés  actions,  plus  les  Administrateurs  sont 
nombreux,  moins  les  vues  sont  uniformes.  Voilà, 
donc  encore  une  fausse  précaution.  Le  public  n’a 
pas  besoin  d’Adrainistrateurs  actionnaires , mais 
cfe  Sürveillans  pour  son  propre  intérêt,  v 

Ce  système  d’ Administration  est  loin  de  celui 
lâ  Banque  de  Londres.  Deux  Gouverneurs  à vie 
sont  dépositaires  de  son  inviolable  sefcret.  Voyez^ 
Messieurs,  ce  qu’exigentles  Banques  que  l’on  veut 
liér.foüt-à-la-fois  aux  affaires  de  la  politique  et  à 
celles  du  commerce.  Ce  secret  , si  critique  et 
cépéiidant  si  alécessairè-à  toute  Banque.politiquè 
et  commerciale , radministreriez-vous  ? 

Eh  bien/  nous  dira-t-on,  laisserez-vous  donc 
p’ërir  la  Caisse  d’Ësconipte , malp’é  ion  ïnnms  con- 
Tfe^ïïé  avec  tes  Finances  et  des  Affaires  publiques;, 
malgré  le  Souvenir  des  services  quon  en  q tirées  /. 
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Certes , cette  ironie  est  trop  longue  et  trop  dé- 
placée. Ah  ! cessez  de  parler  de  ses  services  l C es^ 
par  eux  que  notre  foi  publique  a été  violée;  c’est 
par  eux  que  notre  crédit,  perdu  au  dehors  , nous 
laisse  en  proie  à tqütes  les,  attaques , ou  de  la  con- 
currence étrangère , ou  de  cette  industrie  plus  fa--» 
taie , qui  niéconnoîttoüt  esprit  public;  c’est  par  ceà 
prétendus  services  que  toutes  nos  affaires  d’argent 
sont  bouleversées;  c’est  par  eux  que  nos  changes 
depuis  que  je  vous  en  ai  prédit  la  continuelle  dé^ 
gradation , s’alté;rént  chaque  jour  à un  degré  qué 
personne  n’entésé  prévoir!  Et  cependant  l’on  ne 
doute  pas  maintenant  que  nous  rie  voulions  acquit- 
ter notre  dette.  Non,  ne  parlez  pas  dé  ces  ser-' 
vices  ; ils.  sont  autant  de  piégés  tendus  au  Minis- 
tre des  Finances , qui , de  son  aveu , se  voit  entraîné 
hors  de  ses  propres  prii^ipes.,  • ’ 

C’est  par  eux  encore  que  l’on  cherche  à séduire . 
les  hommes  mattentifs.  Ecoutez  les  partisans  de 
la  Caisse  d’escompte:  on  lui  doit  T Assemblée  na- 
tionale on  lui  doit  ces  travaux  ; on  lui , dek  la 
réunion  des  Ordres,  la  d,éroutè  de  l’aristoeratié, 
les  biens  du  Clergé,;  en  un  mot , tout  ce  dont  ^ 
l’esprit  de  liberté  se  glorifie.. 

Les  insensés!  Npussommesf ibres  parce  quonn  a 
pas  sçu  sacrifier  quelques  millions  quand  ils  étoient  ■ 
nécessaires  pour  éviter  là  honte  des  Arrêts  de  sur- 
séance ! ( Et  combien  ne  coûte  pas  cette  impru- 
dente parcimonie!)  Nous  sommes  libres  parce 
qu’on  a prêté  au  Gouvernement  des  billets  ,quort 
ne  payoitpas!  Nous,  sommes  libres.parce  que  lés.  - 
Actionnaires  de  la  Caisse  d’escompte  ont  craint 
d’altérer  leur  dividende  I.  Nous  semmes  lihreJ^ 
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parce  qu*iin  etablissement  dont  le  premier  devoir 
seroit  d’influer  sur  les  changes  , n’en  a pas  eu  ou 
rintelligenee  , ou  le  courage?  Eh!  si  le  despo- 
tisme eût  été  vainqueur,  la  Caisse  d’escompte 
ne  se  prosterneroit-elle  pas  à ses  pieds  avec  les 
mêmes  titres  qu’on  ose  nous  étaler  aujourd’hui  ? 
M.  l’Archevêque  de  Sens , les  Ministres  , qui 
ont,  avant  lui  , puisé  dans  la  Caisse  d’escompte  , 
etoient’ils  des  amis  delà  liberté  ? Où  trouvoîent- 
ils  donc  des  secours  d’argent , sans  lesquels  on  ne 
fait  point  de  conspiration,  ceux  qui  disposant  des 
troupes,  se  sont  si  long-temps  efforcés  d’intimider 
la  volonté  Nationale  ? Le  peuple  de  Paris,  qui  a 
déployé  tant  de  courage  ^ étoit-il  soudoyé  par  la 
Caisse  d’escompte  ? En  supposant  que  cette  Ban- 
que étoit  Tunique  source  où  pouvoir  puiser  le  Tré- 
sor-Royal , n etoît-ce  pas  le  plus  souvent  pour 
soutenir  la  cause  du  despotisme  aristocratique  et; 
ministériel  ? A quoîa-t-îl  tenu  que  le  porte-feuille 
de  la  Caisse  d’escompte  ne  fût  enseveli  sous  les 
ruines  de  la  Bastille  ? Contre  qui  cette  Banque 
vouloir ^elle  se  mettre  en  sûreté  , quand  elle  a de- 
mandé au  Baron  de  Breteuil  un  ordre  pour  que  ses 
fonds  pussent  y être  déposés  ? Elle  eomptoitbien 
plus  alors  sur  la  forteresse  du  despotisme  , que 
sur  la  valeur  des  Citoyens.  Les  Caisses  d’escompte 
sont  au  service  de  ceux  qui  les  payent  : voilà  la 
vérité  ; et  c’est  manquer  à cette  Assemblée  , que 
de  lui  parler  de  reconnoissance  pour  des  services 
qui  sont  aux  ordres  de  tout  le  monde,  (i) 

(i)  Cet  alinéa  n’a  pas  été  prononcé  ; je  l’intercale  ic* 
pour  indiquer  la  facile  réponse  à M.  Dupont  qui  a voulu 
toucher  l’Assomblée  en  faveur  de  la  Caisse  d’ÈsçoniptQ 
tn  lui  aUtibuant  la  révolution. 


Songeons,  Messieurs,  aux  Provinces;  la  Capi- 
tale, les  créanciers  de  l’Etat  en  ontbesoin;  comme, 
àleur  tour,' les  Provinces  ontbesoin  et  de  la  Ca- 
pitale et  des  créanciers  de  l’Etat.  Une  Caisse  Na- 
tionale , telle  qu  elle  a été  proposée  , réunira  tous 
les  intérêts.  Une  fois  résolue,  vingt-quatre  heures 
ne  s’écouleront  pas  sans  qu’elle  nous  donne  un 
plan  iage , adapté  à la  nature  des  choses , exempt 
de  fâcheuses  conséquences,  et  tout  au  moins  pro- 
pje  à ramener  promptement  le  crédit. 

La  Caisse  d’Escompte  est  créancière  de  l’Etat; 
nous  payerons  sa  créance  comme  toutes  les  autres. 
Si  elle  ne  se  mêle  pas  de  nos  arrangemens,  ils 
n’en  seront  que  plus  solides  ; ils  amélioreront  son 
sort  bien  mieux  que  ne  le  feroit  son  inutile  mé- 
tamorphose; tandis  que  si  la  Caisse  d’Escompte 
intervient  encore  dans  nos  Finances  ; ne  pouvant 
nous  aider  que  par  des  propriétés  semblables  à 
celles  des  autres  créanciers  , on  se- défiera  de  ses 
vues , on  la  considérera  comme  maîtresse  de  se 
payer  par  ses  mains , à laide  du  maniement  des 
propriétés  de  tous. 

Loin  de  détruire  la  Caisse  d’Escompte  , la 
Caisse  Nationale  lui  rendra  la  vie  ; elle  créera 
des  valeurs  que  la  banque  Nationale  , fondée  sur 
la  Caisse  d’Escompte  , ne  créeroit  point  ; des 
valeurs  plus  rapprochées  du  numéraire  effectif, 
que  ne  peuvent  l’être  des  billets  qui  ne  nous  lais- 
sent d’alternative  que  de  prolonger- les  arrêts  de 
surséances,  d’en  implorer  bientôt  le  renouvelle^ 
ment,  ou  de  succomber. 

Non  P Messieurs  , si  la  Caisse  d’Escompte  ne 
jénfefnie  pas  dans  son  sein  un  raal  qu  on  nip  gué- 
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riroit  pas  , en  l'entrelaçant  de  plus  plus  à nos 
finamces  , elle  ne  périra,  point.. 

• Les  secours  pour  le  Commerce,  tes  affaires  d’ar- 
gent entre  particuliers,  lui  resteront.  M.  Necker 
en  porte  les  bénéfices  à 3,2Qo,oooiiv. , etlesre- 
garde  comme  susceptibles  d’augmentation.  N’est- 
ce  donc  rien  pour  une  Compagnie  de  Finance 
que  trois  millions  de  rente  ? Faut-'il  abandonner 
pour  elle  de  plus  grandes  vues  / Le  bien  de  l’Etat 
exigë-t-il  qu’Oii  lui  donne  des  affaires  à proportion 
dfmi  nombre  quelconque  d’actions,,  ou  qu’on  l’o- 
fcjige  à proportionner  ses  actions  à ses  affaires  ? 
Qu’elle  renonce  k cette  volonté  impérieuse  de. 
vouloir  tout  forcer  ; qu’elle  se  soumette  aux  cir- 
constances. C’est  à ceux  dont  eMe  a favorisé  les 
entreprises  à contribuer  niamtenant , par  leurs 
secours  , à la  remettre  au  rang  des  banques  ac- 
créditées. 

de  m’arrête Messieurs  ; j’en  ai  dit  assez  sur 
cet  intarissable  sujet , puisque  j’ai  prouvé  invin- 
ciblement que  la  Caisse  d’Escompte  , transfor- 
mée en  Banque  Nationale , ne  peut  nous  prêter 
q«;îîe. notre  propre  crédit], 

" Que  parconséquent  elle  nous  est  inutile. 

Que  les  motifs  qui  nous  dé, terminer  oient  à 
cette  institution  ne  sauxoient  la  justifier. 

, Qu’aucune  des  dispositions  qu’on  nous  pro- 
pose ne  rétablit , même  à uns  époque  éloignée  , 
îe  pa^îement  intmédiat  des  billets  à bureau 
ouvert. 

Que  la  garantie  nationale  a des  conséquences 
qui  BOUS  font  un  devoir  de  nous  y refuser. 

* Qu’une  . telle  garantie  ne  peut  s ’accoider  que 
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pour  des  opérations  parfaitement  déterminées  J 
dont  tous  les  futurs  contingens  soient  entièrement 
connus  et  limités. 

Que  le  privilège  exclusif  accordé  à une  banque,’ 
violerolt  tous  nos  principes  ; et  qu’il  détruiroit  dans 
une  partie  essentielle  le  bienfait  des  Assemblées 
Provinciales. 

Que  le  Commerce  des  Provinces  et  leur  indus- 
trie ne  poiirroient  recevoir  aucun  avantage  d’une 
banque  établie  dans  la  Capitale. 

Qu’en  nous  refusant  aux  demandes  du  Mi| 
nistre  nousne  détruisons  pas  la  Caisse d’Escompte, 
dont  la  ruine  ne  peut  venir  que  d’un  vice  inté- 
rieur et  caché. 

Que  si  ce  vice  n’existe  point , les  secours  de  la 
Caisse  d’Escompte  seront  rendus  au  Commerce , 
et  aux  affaires  entre  les  particuliers. 

Que  l’établissement  de  la  Caisse  nationale 
est  plus  salutaire  pour  la  Caisse  d’Escompte 
elle-même , que  les  arrangemens  dont  le  succès 
paroît  douteux  au  Ministre  qui  les  propose  contre 
ses  propres  principes. 

Je  conclus  à ce  que  le  Ministre  des  Finances 
soit  informé  que  l’Assemblée  Nationale  attend  que 
le  plan  général  qu’il  lui  annonce  , lui  soit  com- 
muniqué J pour  prendre  une  derniere  résolution 
sur  les  arrangemens  les  plus  propres  à pourvoir 
aux  besoins  de  l’Etat  et  à ses  engagemens. 

Qu’en  attendant , elle  décrété  que  les  fonds 
destinés  à l’acquittement  de  la  dette  publique  , 
et  au  payement  des  intérêts  , seront  séparés  des 
autres  dépenses , et  soumis  à une  Administration 
particulière , sous  la  surveillance  de  la  Nation. 
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